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TD 1 / TEXTE 1 : Gilles DOSTALER (2007), « Une histoire mouvementée », 

Alternative Economiques, hors série, n° 73, juillet. 
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PARTIE 1  

TD 2 

 

 

Histoire de la pensée économique contemporaine : 

« Le socialisme de marché » 

 

 

 

TEXTE 2 : André ZYLBERBERG (2000), « La théorie de l’équilibre général de 1918 à 

1939 », in A. Béraud et G. Faccarello (eds), Nouvelle histoire de la pensée 

économique. Des institutionnalistes à la période contemporaine, tome 3, pp. 162-

170 (extrait). 

 

1) Quels sont les enjeux du débat entre libéraux et socialistes à propos de la 

possibilité d’un calcul économique dans une société socialiste ? 

 

2) Retracez les éléments du contexte (économique, intellectuel, politique) qui 

ont favorisés le développement d’une théorie socialiste de marché. 

 
3) Quels sont les liens entre équilibre et optimum ? 

 

4) Le « socialisme de marché » d’O. Lange vous semble-t-il comparable avec les 

idées socialistes développées par Walras ? 

 
5) Quels sont les arguments développés par les économistes Autrichiens pour 

remettre en question l’analyse développée par O. Lange ? 

 
6) Quels sont les problèmes spécifiques susceptibles d’apparaître dans un 

socialisme de marché ? 

 
7) Quels sont les avantages, selon O. Lange, d’un système socialiste de marché 

sur le capitalisme ? 
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PARTIE 1  

TD 3 

 

 

Histoire de la pensée économique contemporaine : 

« Vers les premières démonstrations de l’équilibre général : G. Cassel » 

 

TEXTE 3a : Philippe LE GALL (1991), « La première démonstration d’existence d’un 

équilibre général par Abraham Wald (1935-1936) », Economies et Sociétés, série 

Oeconomia, n° 15, mai, pp. 117-123 (extrait). 

TEXTE 3b : Gustav CASSEL (1923), The Theory of Social Economy, Traduction de la 

cinquième edition [1932], New York: Augustus M. Kelley, 1967, pp. 137-146 

(extrait). 

 

1) Dans quelle mesure la référence aux seules fonctions de demande vous 

semble-t-elle représentative de la démarche walrasienne ? A quoi renvoie la 

distinction « facteurs objectifs »/ « facteurs subjectifs » proposée par Cassel ?  

 

2) Traduisez en termes économiques les différentes équations du système de 

Cassel [(1), (2), (3), (4) et (5)] 

 

3) Commentez l’équation (2) du système.  

 

4) Résumez les différentes étapes de la démarche de Cassel pour décrire le 

système de l’équilibre général 

 

5) Quel problème vous semble poser l’hypothèse de rareté des ressources 

admise par Cassel ? 

 

6) Que signifie « l’empirisme logique » défendu par les membres du Cercle de 

Vienne ? 

 

7) Retracez les différentes fonctions possibles du langage mathématique en 

économie.  
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PARTIE 1  

TD 4 
 

 

Histoire de la pensée économique contemporaine : 

« La monnaie » 

 

 

 

TEXTE 4 : J. HICKS (1935), « Une suggestion pour simplifier la théorie 

monétaire », tr. fr. de « A Suggestion for Symplifying the Theory of Money », 

Economica. Reproduit in C. Tutin (2009), Une histoire des théories 

monétaires par les textes, Paris : Flammarion, pp. 384-399. 

 

 

1) A quoi Hicks fait-il référence lorsqu’il écrit « Après la tempête de ces 

dernières années… » ? 

 

2) Comme Böhm-Bawerk relie-t-il la théorie non monétaire et la théorie 

monétaire ?  

 

3) En quoi a consisté la « révolution marginale » de Wicksell ? 

 

4) Quelles sont les raisons susceptibles, selon Hicks, d’expliquer pourquoi 

un individu choisit de détenir une quantité donnée de monnaie ? 

 

5) Quelles sont les raisons qui peuvent, selon Hicks, expliquer qu’un 

individu préfère « détenir de l’agent quand les taux d’intérêt sont 

positifs » ? 

 

6) Comment comprendre la relation entre la demande de monnaie et i) 

les dates auxquelles les dépenses sont envisagées ; ii) le coût 

d’investissement et iii) la rentabilité attendue sur le capital investi ? 

 

7) Pourquoi, avec ce texte, Hicks est-il crédité d’avoir anticipé la théorie 

du portefeuille ? 
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PARTIE 1  

TD 5 

 

 

Histoire de la pensée économique contemporaine : 

L’évolution de la théorie de l’équilibre général… 

 

 

 

TEXTE 5 : Frank HAHN (1981), « Théorie de l’équilibre général » in Daniel Bell et Irving 

Kristol, Crise et renouveau de la théorie économique (tr. fr. de The Crisis in 

Economic Theory, 1981), Paris : Bonnel/Publisud, 1986, pp. 209-232. 

 

1) Commentez et expliquez l’affirmation dans le texte selon laquelle « les 

interrogations morales concernent la répartition des ressources, mais 

l’équilibre en tant que tel ne relève guère de questions d’éthique » 

2) Quels sont les arguments de F. Hahn pour dissocier l’optimum de l’équilibre 

général d’une défense du libéralisme ? 

3) A quoi Hahn fait-il référence, selon vous, lorsqu’il parle du « désarroi » de la 

théorie de l’équilibre général ?  

4) Comment Hahn critique-t-il les théories qui font de la détermination du taux 

du salaire le résultat d’un rapport de force entre capitalistes et salariés ? 

5) Qu’est-ce qu’une « réponse à la Leontieff » ? 

6) Quelles sont les critiques « de l’intérieur » à la théorie de l’équilibre général 

que relève Hahn ?  

7) Quel(s) problème(s) pose la conception du temps dans la théorie de 

l’équilibre général selon Hahn ? 

8)  La position de Hahn relative aux nouveaux développements qu’il observe, en 

contexte d’information imparfaite, vous semble-t-elle avoir été confirmée par 

les faits ? 

9) Pourquoi Hahn affirme-t-il que « la théorie de l’équilibre général n’a jamais 

justifié son axiome de la fixation des prix » ? 

10) Que sont les équilibres non walrasiens ? 

11) Quelle est votre sentiment général sur ce texte ? 
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THEORIE DE L’EQUILIBRE GENERAL 

Frank Hahn 

 

ans les économies décentralisées, une multitude d’individus prennent des décisions économiques 

qu’ils considèrent, à la lumière du marché et d’autres sources d’information, comme les plus 

avantageuses. Ce n’est pas l’intérêt social qui les guide, il n’existe pas non plus de plan d’ensemble qui leur 

assignerait d’avance un rôle dans son développement. Adam Smith le premier prit conscience de la 

nécessité d’expliquer pourquoi ce type d’organisation sociale ne conduit pas au chaos. Des millions 

d’individus égoïstes, avides, lancés à la poursuite de leurs propres objectifs, poursuite qui échappe en 

grande partie au contrôle de l’Etat, voilà qui semble pour le « bon sens » la plus sûre recette de l’anarchie. 

A. Smith ne se contenta pas de poser une question manifestement importante, il nous mit aussi sur le chemin 

de la réponse. La théorie de l’équilibre général, dans sa formulation classique due à Arrow et Debreu (1954 

et 1959), s’approche de la fin de ce chemin. Maintenant que nous y sommes, nous le trouvons moins révéla-

teur que nous ne l’escomptions. La raison en est, pour une part, que le monde a changé et, pour une autre 

part, que le chemin que nous avons suivi, excessivement rectiligne et étroit, n’épousait pas suffisamment 

— nous le sentons désormais — le paysage sauvage et varié qu’il devait traverser. Nous avons certainement 

atteint le but fixé, mais il paraît de plus en plus vraisemblable que nous ne pourrons pas nous y tenir. 

Exposons simplement la théorie de l’équilibre général. L’agent individuel constitue l’élément 

fondamental de cette construction. Les agents se répartissent en deux types : les ménages et les entreprises. 

Commençons par ces dernières. Une entreprise est un agent qui transforme des inputs en outputs. Il peut y 

avoir de multiples façons de le faire (de multiples activités). L’entreprise est supposée en connaître le 

catalogue qui constitue l’ensemble de production. Cet ensemble donne la liste des activités parmi lesquelles 

elle doit choisir. En fonction des prix de tous les inputs et outputs qu’elle considère comme indépendants 

de son contrôle, l’entreprise choisira dans le menu les activités qui lui sont le plus profitables, c’est-à-dire 

qui offrent la différence maximum entre les valeurs des outputs et celle des inputs. Le choix d’activité de 

chaque firme dépend donc en principe du prix de tous les biens. 

A ce point du raisonnement, une convention et une hypothèse cruciales sont introduites. La convention 

est la suivante : on distingue les biens en fonction de leurs attributs physiques, leur localisation, la date de 

leur livraison et l’état de la nature. (Un état de la nature est une description complète de l’environnement 

indépendant de l’action des agents.) L’hypothèse cruciale est qu’il existe un marché pour tous les biens 

ainsi définis, c’est-à-dire que chacun d’entre eux a un prix. Ainsi, par exemple, existe-t-il un prix, coté 

aujourd’hui, pour les parapluies à livrer à Cambridge le jour de Noël 1990 s’il pleut. Ce n’est pas une 

hypothèse très réaliste, aussi y reviendrai-je. Nous pouvons noter ici que l’on peut imputer quelques-uns au 

moins des désordres de la société capitaliste étudiés par Keynes à l’absence de certains des marchés 

d’Arrow et Debreu. A partir de cette hypothèse cruciale, la maximisation des profits impose le choix d’une 

activité qui spécifie inputs et outputs pour chaque date, localisation et éventualité. Tous les biens ainsi 

définis ayant des marchés usuels, l’entreprise n’encourt aucune incertitude. 

Quand l’histoire commence, le ménage est doté d’un panier de biens (y compris un stock de temps libre 

d’un type particulier qu’il peut fournir aux entreprises sous forme de travail) et de certains titres légaux à 

la participation aux bénéfices des entreprises. 

 

Pour le ménage, les prix constituent une donnée. Le menu de son choix consiste en tous les paniers de 

biens qu’il peut physiquement consommer et qu’il a également les moyens d’acheter. Il peut acheter un 

panier de biens si son coût d’achat n’excède pas la recette de ses ventes. Grâce à notre définition des biens 

et à notre hypothèse sur les marchés, l’emprunt, le prêt et en fait toutes les transactions intertemporelles se 

trouvent inclus dans cette notion de pouvoir d’achat. Par exemple, la vente (ou l’achat) d’un dollar à livrer 

l’année prochaine équivaut à l’emprunt (ou au prêt) actuel d’une certaine somme. On suppose maintenant 

que le ménage choisit dans son menu le panier de biens qu’il préfère, à l’exclusion de tout autre. Le choix 

du ménage dépend donc, en général, de tous les prix et de sa propre dotation en ressources2. 

L’équilibre de l’économie est l’état dans lequel les décisions prises indépendamment par les ménages 

et les entreprises sont compatibles. Il s’agit donc d’un système de prix qui assureraient, s’ils régnaient, que 

les choix de maximisation respectifs du profit et de leurs préférences, par les entreprises et par les ménages, 

sont tels que pour un bien quelconque la demande totale égale la quantité initialement disponible de ce 

bien plus la quantité produite. Les prix d’équilibre imposent l’ordre dans un chaos potentiel. Pour montrer 

D 
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que ces prix d’équilibre peuvent effectivement être atteints, il faut recourir à de nombreuses hypothèses 

supplémentaires. La plus importante étant l’absence d’économies d’échelle significatives dans la 

production. 

Mais la théorie fait plus que montrer la possibilité de l’ordre dans une économie décentralisée. Elle 

montre que l’équilibre possède la propriété suivante : il n’existe aucune réallocation de biens qui octroierait 

à chaque ménage une position préférable à sa position d’équilibre — un ménage au moins serait lésé par 

une telle réallocation. On montre ainsi que l’allocation d’équilibre correspond à l’efficience de Pareto. Il 

importe de comprendre que ceci ne signifie pas que l’allocation est juste. En effet, de nombreuses 

allocations correspondent à l’efficience de Pareto (en général un continuum). Sous certaines conditions, en 

particulier l’absence de rendements d’échelle croissants et de préférences non convexes3, on peut montrer 

que chacune de ces réallocations constituerait un équilibre concurrentiel pour n’importe quelle répartition 

des dotations. Cela veut dire qu’en modifiant la distribution des dotations on modifie l’allocation 

d’équilibre (et les prix), mais chaque équilibre correspond à l’efficience de Pareto. Ou, pour l’exposer 

autrement : on peut décentraliser chaque allocation correspondant à l’efficience de Pareto en un équilibre 

concurrentiel. En conséquence, les interrogations morales concernent la répartition des ressources, mais 

l’équilibre en tant que tel ne relève guère de questions d’éthique. Une terminologie trompeuse (l’optimum 

de Pareto), jointe au manque de rigueur des manuels, conduit souvent les lecteurs à croire qu’un théorème 

affirme qu’un équilibre concurrentiel est socialement optimal. Un tel théorème n’existe pas. 

Il convient maintenant de laisser les comptes et de dresser le bilan. De ce que nous avons déjà dit, il 

ressort clairement que la théorie de l’équilibre général est, en partie au moins, une réponse abstraite à une 

importante question abstraite : une économie décentralisée comptant seulement sur les indications de prix 

pour l’information du marché peut-elle être ordonnée ? La réponse de la théorie de l’équilibre général est 

claire et définitive : on peut décrire une telle économie et ses propriétés. Mais cela ne signifie naturellement 

pas qu’on ait décrit une quelconque économie réelle. On a répondu à une question théorique importante et 

intéressante, et c’est tout ce qu’on a fait en premier ressort. C’est une œuvre intellectuelle considérable, 

mais il est évident que la pratique exige des argumentations beaucoup plus développées. 

Amis et critiques 

La théorie elle-même a souvent et beaucoup souffert du fait de ses amis. Certains d’entre eux — parmi 

lesquels on pourrait, en gros et un peu injustement, ranger les économistes de « Chicago » — l’ont utilisée 

à des applications pratiques qui outrepassent sérieusement ses possibilités actuelles. Paradoxalement, ils 

sont plutôt hostiles à ses fondements abstraits et pourtant satisfaits de pouvoir compter sur elle. Ainsi la 

définition du niveau naturel de chômage par Milton Friedman fournit-elle un bon exemple d’application 

dépassant l’applicabilité. Je reviendrai brièvement sur ces amis plus tard. Certains auteurs de manuels sont 

à ranger parmi les amis dangereux. Leurs livres sont, pour les adversaires de l’équilibre général, une mine 

inépuisable de propos insouciants et d’affirmations excessives. Des livres entiers ont été écrits pour réfuter 

certains manuels de scribouilleurs dont le péché mignon est d’utiliser la théorie mécaniquement et 

apparemment sans la comprendre. Par exemple, beaucoup d’exposés cherchent à fonder la proposition que 

l’équilibre de libre-échange correspond à l’efficience de Pareto pour le monde dans son ensemble. Ces 

manuels n'expliquent que très rarement, d’une façon complète et précise, ce qu’exige l’obtention d’un tel 

résultat, à savoir, en particulier, l’absence de rendements croissants et une structure complète de marchés 

d’Arrow-Debreu. S’ils posaient et discutaient ces hypothèses, ils seraient moins enclins à déclarer « optimal 

» le libre- échange. 

De même, leur fixation sur une situation à deux biens, pour des « raisons d’exposition », les conduit à 

oublier que ce qu’ils passent sous silence les empêche de discuter les problèmes intertemporels qui 

représentent au moins la moitié de l’histoire. Je me demande souvent si d’autres sujets pâtissent autant du 

fait des auteurs de manuels. 

D’un autre côté, les adversaires de la théorie se sont montrés curieusement inefficaces et ont très souvent 

dirige leurs traits contre les mauvaises cibles. En vérité, le désarroi que connaît effectivement aujourd’hui 

la théorie de l’équilibre général est largement dû aux travaux des théoriciens de l’équilibre eux-mêmes, et 

non à un assaut victorieux venu de l’extérieur. Avant de discuter ce désarroi, je considérerai très brièvement 

certaines critiques récentes. 

Une opinion fréquemment exprimée est que la théorie néo-classique s’occupe surtout de l’allocation de 
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ressources données parmi des utilisations rivales et que mieux vaut donc la considérer comme une théorie 

pertinente de l’échange plutôt que comme une théorie de la production et de la croissance. On dit, par 

exemple, que la théorie commence « non par la production mais par l’échange » et « y ajoute » ensuite la 

production « pour rendre possible l’échange indirect des services de ce facteur contre les biens de 

consommation finale » (Walsh et Gram, 1979). On oppose alors cela à la théorie classique qui « démarre » 

apparemment avec la production. Il est bien difficile de faire quoi que ce soit de cet argument. Je ne vois 

pas en quel sens, sauf historiquement peut-être, la théorie de l’équilibre général « démarrerait » avec 

l’échange ou, pour ce qui nous intéresse, avec la production. La théorie en tient compte et les incorpore 

l’une et l’autre. Il est également malaisé de comprendre pourquoi on a fait tant de bruit autour des dotations 

exogènes. Comme je l’ai indiqué, aucune théorie raisonnable ne peut partir de l’homme de Neandertal. De 

quelque date que nous partions, mieux vaut considérer les ressources disponibles à cette date et leur 

répartition comme une donnée exogène de l’histoire. Partant de ces dotations, une économie a devant elle 

un grand nombre de futurs possibles qui sont fonction, entre autres choses, du « savoir-faire » technologique 

et du taux d’accroissement des inputs durables. La théorie de l’équilibre général n’envisage qu’un sous-

ensemble très restreint de ces futurs, i.e., ceux qui représentent des équilibres concurrentiels d’Arrow-

Debreu. C’est un effet restrictif, mais là n’est pas la question. Ces futurs se caractérisent par l’accumulation, 

et la répartition des richesses en est un résultat et non un présupposé. Parmi tout ce qu’accomplit la théorie 

figure la réfutation de l’opinion absurde selon laquelle intertemporellement, ou parce qu’il y a production, 

la notion de coût d’opportunité perdrait sa pertinence, tant pour l’explication que pour la planification. 

Il est possible que les outputs produits par une économie d’Arrow-Debreu dans un futur très lointain 

soient indépendants de ses dotations initiales. Cela signifierait que dans cette économie les raretés relatives 

prévalant aujourd’hui n’influeraient pas sur les prix et revenus relatifs du futur lointain. Cela devrait suffire 

à persuader les critiques que la théorie de l’équilibre général ne renvoie pas à une théorie de la répartition 

de la rareté relative, bien qu’ils semblent le croire et que cela motive souvent leurs attaques. Les théoriciens 

de l’équilibre général sont conscients de ce que certains inputs sont reproductifs, et la production fait partie 

intégrante de la théorie qu’ils étudient. 

Pour beaucoup de critiques, la question de la répartition est naturellement la plus urgente. Nombre 

d’entre eux recherchent une théorie qui expliquerait la répartition du revenu entre les classes, 

particulièrement entre les salariés et les capitalistes, et ils souhaitent la formuler de telle sorte que les 

conflits de classe et de pouvoir deviennent des variables explicatives centrales. Il est parfaitement vrai que 

la théorie de l’équilibre général n’est pas adaptée à ce projet ; la question est de savoir si elle entre en conflit 

ouvert avec lui ou, plus modestement, si les critiques peuvent l’utiliser au service de leur ambition. 

Supposons que l’on affirme qu’une théorie particulière des conflits de classes explique le niveau des 

salaires qui prévaut. En considérant cette affirmation, on pourrait demander si un capitaliste peut augmenter 

ses profits en engageant, à ces salaires, plus de travail qu’il ne le fait. Si la réponse est affirmative et qu’il 

n’y ait pas plus de travail engagé, alors il y a quelque chose à expliquer. Ou bien il se trouve un moyen 

d’avancer une explication, comme l’existence d’une convention plus ou moins explicite de ne pas se faire 

concurrence pour le travail. Si, d’un autre côté, aucun capitaliste n’est tenté de modifier le nombre de son 

personnel, chaque travailleur mérite bien son salaire et les relations de productivité marginale sont 

maintenues. Le nœud de l’argument est celui-ci : aucune bonne théorie du pouvoir et du conflit ne peut 

ignorer l’élément fondamental de la théorie néo-classique selon lequel les agents, si cela leur est permis, 

agiront en fonction de ce qu’ils estiment être leur avantage. En vérité, cet aspect de la situation devrait être 

également central pour ces théories si jamais elles mûrissaient. Elles devraient bien sûr fonder plus 

sociologiquement leurs définitions de « l’avantage » et envisager une classe d’actions beaucoup plus large 

que ne le font les théories néo-classiques. Mais on ne voit pas comment on pourrait accomplir quoi que ce 

soit sans prendre en compte, à un moment ou un autre, l’argent et ses intérêts. On peut donc penser qu’une 

théorie aussi achevée considérerait plutôt l’analyse de l’équilibre général comme une pierre de touche que 

comme un cul-de-sac. 

1l reste encore deux points à traiter. Le premier est celui-ci : il n’existe pas actuellement de théorie 

concurrente qui expliquerait ce que la théorie de l’équilibre général cherche à expliquer, et surtout aucune 

qui le fasse par les moyens d’investigation du pouvoir et du conflit de classes. Demandez donc à un 

économiste marxiste pourquoi la composition de l’output est ce qu’elle est, et vous obtiendrez, ni mieux, 

une réponse à la Leontieff, réponse dans la ligne de l’équilibre général. Demandez-lui d’expliquer les prix 

relatifs, et vous obtiendrez le « problème de la transformation », ce que vous ne souhaitiez sûrement pas. 

Demandez-lui de prédire le salaire de « subsistance » des travailleurs industriels occidentaux en se fondant 
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sur le pouvoir et le conflit ; demandez-lui d’étudier l’impact de l’OPEP sur les techniques de production ; 

enfin, demandez-lui d’expliquer les tendances récentes de la répartition des revenus, et vous vous 

apercevrez qu’il n’a rien à dire ou que ses réponses sont compatibles avec une analyse partant de prémisses 

néo-classiques. Il aura probablement de profondes choses à dire sur les « lois innées de l’histoire », mais 

sans doute sera-t-il muet sur bien des points où la théorie de l’équilibre général fournit la base de quelques 

réponses. Il se peut, naturellement, que ces réponses soient fausses. Mais l’important reste qu’aucun rival 

crédible n’est en mesure de répondre aux questions spécifiques que l’analyse de l’équilibre général a 

posées. (D’un autre côté, comme je le montre plus loin, ces questions peuvent être posées de façon trop 

étroite et trop académique.) 

La renaissance classique conduite par Sraffa (1960) ne constitue-t-elle pas un défi valable et une 

concurrence bien formulée à la théorie de l’équilibre général ? Mon second point est précisément que la 

réponse à cette question est non. J’ai longuement argumenté cette réponse ailleurs4, et il serait déplacé de 

le refaire ici. J’affirme donc simplement qu’il n’y a pas de propositions logiquement cohérentes de l’analyse 

de Sraffa qui ne soient en même temps des propositions vraies dans l’analyse de l’équilibre général ; bien 

que les partisans de la renaissance classique parlent souvent de l’importance du pouvoir et du conflit, ces 

facteurs n’occupent pas une place formelle dans leur théorie. Ils soutiennent bien parfois que le taux de 

profit est déterminé par ces forces, mais ils n’en démontrent pas le mécanisme. 

Arguments supplémentaires 

La facilité avec laquelle tant de critiques actuelles de l’analyse de l’équilibre général peuvent être contrées 

est potentiellement dangereuse. Comme je l’ai dit au début, la citadelle n’est pas sûre du tout, et le fait 

qu’elle sorte indemne d’un bombardement de bulles de savon ne prouve pas qu’elle soit solide. 

Heureusement, ceux de « l’intérieur » ont déjà commencé à bâtir de nouveaux murs et creusent de nouvelles 

fondations. 

Le besoin le plus immédiat est de développer la théorie afin qu’elle puisse désormais traiter une plus 

vaste série de questions. Il est impossible, par exemple, de poser des questions d’ordre monétaire dans le 

contexte d’un modèle d’Arrow-Debreu puisque, selon cette construction, l’argent ne jouerait pas de rôle et 

ne serait donc pas viable. De même, la théorie ne peut-elle expliquer l’existence d’un marché des actions 

et tenir compte de certaines formes d’incertitude et d’anticipations de marché, aspects importants de la 

théorie keynésienne et importants du point de vue de la politique économique. Elle a également évacué les 

problèmes de l’oligopole et de la concurrence imparfaite et ne permet pas de répondre aux questions intéres-

santes tournant autour de l’asymétrie de l’information des agents. Pour ces raisons, les strictes hypothèses 

de la théorie devraient être reformulées, mais avec tous les risques que cela comporte. 

Un mal redoutable ronge, en outre, le cœur même de la théorie. Il provient de l’exigence, logique pour 

une théorie fondée sur l’action égoïste rationnelle, d’assurer que sa notion d’équilibre correspond bien à un 

état où aucun agent ne peut améliorer sa situation par quelque action que ce soit. Mais la théorie de 

l’équilibre général n’a pu l’assurer que si les prix de marché sont indépendants de ces actions. Bien plus, 

nous n’avons pas envisagé les actions possibles des agents consistant à former une coalition. Quand on 

aborde sérieusement ces questions, on voit se rétrécir l’ensemble des économies pour lesquelles la théorie 

de l’équilibre général serait pertinente. Il est généralement vrai, en particulier, que la théorie ne peut 

s’appliquer qu’à des « économies ouvertes », c’est-à-dire des économies qui comptent un grand nombre 

(peut-être même un continuum) d’agents. […]  

… il faut accepter de voir la théorie d’Arrow-Debreu aboutir à des difficultés logiques en ce qui concerne 

les économies fermées ; celles dans lesquelles les actions d’un seul agent peuvent affecter les résultats 

d’équilibre. Pourtant, telle qu’elle est formulée, la théorie suppose un nombre fini et donné d’agents. A 

strictement parler, la théorie admise est donc incohérente. Elle est également incomplète. Bien que l’on 

puisse soutenir qu’il est raisonnable de considérer le nombre de ménages comme exogène, il en va 

autrement s’agissant du nombre d’entreprises. En fait, la théorie rencontre ici une autre difficulté qui ne 

plaide pas en faveur de son réalisme et de sa pertinence. 

L’entreprise est, en effet, une figure indistincte de l’analyse de l’équilibre général. Elle n’est qu’un agent 

convertissant les inputs en outputs. Mais pourquoi chaque ménage n’est-il pas sa propre entreprise ? 

Pourquoi chaque entreprise ne produit-elle pas tous les biens existants ? Pourquoi le nombre d’entreprises 

est-il limité ? Il semblerait finalement que, pour saisir la signification de l’entreprise, nous devions au moins 
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stipuler l’existence de coûts d’organisation et donc tenir compte des rendements croissants. Répétons-le, 

en les excluant, la théorie admise frôle dangereusement l’incohérence. Elle n’a certainement pas répondu 

à la question de savoir pourquoi le nombre des entreprises est ce qu’il est. […]  

Ainsi la théorie de l’équilibre général laisse-t-elle sans solution des problèmes purement théoriques, et 

ce n’est que tout récemment que l’on a comblé les lacunes logiques en recourant aux économies ouvertes. 

Dans ces dernières, et au sens large, les agents sont sans pouvoir économique. 

Donc, comme je l’ai déjà indiqué, ceux qui considèrent le pouvoir comme déterminant pour la 

compréhension économique doivent chercher au-delà de la théorie classique de l’équilibre général. Quant 

à moi, je me range plutôt de ce côté-là, et mes premières restrictions visaient le fait fâcheux qu’aucun travail 

sérieux n’est disponible dans ces nouvelles directions. 

Si tous les modèles d’Arrow-Debreu ne prennent pas en compte les phénomènes de pouvoir, ils traitent 

également de façon cavalière le facteur temps. L’hypothèse que tous les marchés intertemporels et 

contingents existent a pour conséquence la confusion du futur et du présent. Un homme qui veut échanger 

du travail aujourd’hui contre un jus d’orange demain, au cas où il aurait un rhume, peut le faire aujourd’hui 

en vendant son travail actuel et en souscrivant le contrat conditionnel suivant : un jus d’orange demain si 

j’ai un rhume et rien si je n’en ai pas. Cet homme doit former des anticipations sur la probabilité d’attraper 

un rhume, mais pas sur les variables du marché. Ce scénario peut être attaqué au nom du réalisme et de la 

pertinence. Nous savons que nombre de marchés stipulés n’existent pas. 

Mais on peut aussi le contester à partir de principes plus fondamentaux. Il en est de deux types. D’abord, 

dans l’exemple cité, il est impossible à une autre personne d’observer si j’ai un rhume ou pas, le vendeur 

du jus d’orange conditionnel serait donc dans l’incertitude. En général, quand les agents disposent 

d’informations différentes, certains des marchés requis ne peuvent exister (Radner, 1971). Ensuite, si 

l’échange est coûteux (parce que les agents doivent se trouver l’un l’autre et/ou parce que magasins et 

publicité sont nécessaires), certains marchés ne s’ouvriront pas car ce ne serait pas rentable. Ces deux 

considérations suggèrent que les conditions à l’existence des marchés d’Arrow-Debreu sont en fait très 

restrictives. 

Si ces marchés sont incomplets, la théorie est mise à mal. Des échanges économiques se produiront 

désormais à tous moments — nous avons affaire à une économie séquentielle. Les actions des agents 

dépendront maintenant à chaque moment de leurs croyances quant aux événements futurs (par exemple 

pluie ou soleil, guerre ou paix, froid ou pas) et au prix qui régneront en fonction de ces événements. Mais 

nous ne disposons pas d’une théorie des anticipations comparable à notre théorie du choix des ménages et 

des entreprises ; c’est-à-dire que nous ne possédons assurément pas les fondements axiomatiques d’une 

telle théorie, à peine disposons-nous d’une explication psychologique plausible. 

Deux voies 

Nous pouvons adopter deux attitudes. L’une consiste à considérer la formation des anticipations comme 

exogène et à restreindre l’attention aux courtes périodes d’équilibre. Ainsi, ne considérons que les prix 

actuels qui — étant donné la formation des anticipations que les agents formulent au mieux de leurs intérêts 

— assureront l’équilibre des marchés actuels (voir Grandmont, 1977, pour une vue d’ensemble). Dans la 

prochaine période, les anticipations peuvent, naturellement, être réfutées, et un nouvel équilibre des prix 

courants pourra s’établir. Emprunter cette voie signifie que le mécanisme des prix n’assurera plus 

l’efficience de Pareto au sens ordinaire. Dans cette perspective, l’économie zigzague d’une courte période 

d’équilibre à l’autre, et cela repose, pour beaucoup, sur la formation d’anticipations inexpliquées. 

L’autre voie consiste à invoquer les anticipations rationnelles. Les anticipations de prix sont rationnelles 

si chaque agent prédit correctement les prix d’équilibre associés à tout état possible de la nature5. Un 

équilibre d’anticipation rationnelle est réalisé si les actions d’optimisation des agents, à la lumière de leurs 

anticipations rationnelles, conduisent à tous moments à l’équilibrage des marchés. Une fois encore, un tel 

équilibre (s’il existe) ne correspond pas à l’efficience de Pareto au sens habituel puisque l’absence de 

certains marchés empêche encore des échanges mutuellement avantageux entre les agents. Les 

anticipations rationnelles, elles-mêmes, se justifient par l’argument selon lequel des agents rationnels 

apprendront de quoi il retourne. Pour le moment, l’argument est mal fondé en théorie, car il faudrait montrer 

que les agents peuvent apprendre. Ceci n’a pas été démontré autrement que pragmatiquement. De même 

que la théorie de l’équilibre général n’a jamais pu fournir une explication définitive de l’établissement des 
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prix d’équilibre, de même la théorie des anticipations rationnelles n’a pas montré comment, en partant 

d’une ignorance relative, on finissait par apprendre tout ce qui peut l’être. La route qu’il faut suivre passe 

ici, manifestement, par le théorème de Bayes, mais son application à l’équilibre général pose de formidables 

difficultés. 

Dans sa forme la plus modérée, l’économie séquentielle a soulevé des problèmes d’anticipations de 

marché non encore résolus. Malheureusement, ce n’est pas tout. Que maximiserait l’entreprise dans une 

économie séquentielle ? Ce n’est pas clair du tout ; autrement dit, ce que nous entendons par le meilleur 

intérêt des actionnaires n’est pas évident. Une fois encore, l’absence de certains marchés constitue le point 

litigieux. Supposons qu’un actionnaire « a » veuille modifier le plan de production de son entreprise en 

substituant la production de vêtements de pluie à celle de robes d’été. Il attache une haute probabilité à un 

été pluvieux. L’actionnaire « b » veut le changement inverse car ses croyances climatiques sont contraires 

A celles de « a ». Dans une économie d’Arrow-Debreu, cette situation conduirait à un échange, 

mutuellement profitable, par contrat contingent entre « a » et « b ». Dans cette situation, les deux 

actionnaires resteront en désaccord. Une très vaste littérature s’est développée sur ce sujet (tout récemment 

Grossman et Hart, 1979). Mais alors qu’il y a beaucoup de suggestions, les problèmes restent fondamentale-

ment sans solution. Pour la théorie néo-classique, ceci est extrêmement sérieux puisque la maximisation 

pure du profil a constitué la clé de voûte de son analyse. Il se pourrait bien que seule une théorie managériale 

de la production résolve les difficultés théoriques que nous affrontons depuis que nous avons décidé de 

prendre au sérieux les marchés manquants. 

Comme je l’ai déjà noté, la dissimilitude de l’information à la disposition des divers agents peut 

expliquer en partie l'absence de certains marchés d’Arrow-Debreu. Mais les problèmes que soulève 

l’information ne s’arrêtent pas là. La théorie classique de l’équilibre général suppose que chaque agent 

connaît tous les prix et qu’il dispose de toute l’information nécessaire à propos de toutes les marchandises. 

Il suffit de penser à une voiture d’occasion, ou à l’embauche d’un nouveau professeur assistant, pour 

s’apercevoir qu’il serait intéressant d’abandonner cette dernière hypothèse. Il s’avère une fois de plus que 

la théorie admise est moins solide qu’on ne pouvait l’espérer. 

On a vu surgir une foule de nouveaux problèmes, mais on a acquis en même temps une foule de nouveaux 

aperçus. Voici l’un d’entre eux : les vendeurs doivent trouver un moyen de signaler la qualité de ce qu’ils 

ont à vendre. Sur le marché du travail, cela peut se faire par l’intermédiaire des qualifications éducatives. 

Elles sont coûteuses à acquérir, mais on peut raisonnablement supposer que le meilleur travailleur les 

acquiert au coût le plus bas. On étudie alors un « équilibre de signalisation ». Il est constitué par un barème 

des salaires tel qu’aucune incitation ne pousse les travailleurs à modifier les qualifications qu’ils acquièrent 

ou les employeurs à modifier le barème reliant salaire et qualification. Dans un premier ouvrage remarqua-

ble, Spence (1974) montra qu’on rencontre de nombreux équilibres de ce genre ; de telle sorte qu’on ne 

peut absolument pas présumer de l’efficacité de l’utilisation des ressources mobilisées dans l’acquisition 

des qualifications. On a récemment corrigé certaines faiblesses de cette analyse. Mais ceci n’est qu’un 

exemple, et beaucoup d’autres cas ont été étudiés. On a, en particulier, porté récemment une grande 

attention aux situations où l’information est tributaire du marché. Par exemple, en ce qui concerne une 

police d’assurance accident, l’assuré peut révéler à l’assureur, par le choix du contrat qu’il effectue, sa 

probabilité personnelle d’accident. Rothschild et Stiglitz ont montré, dans un article très fécond (1976), 

qu’aucun équilibre ne peut exister dans ces situations. Hahn (1977) en a approfondi les raisons. 

L’analyse de l’équilibre général n’a encore rien intégré de tout cela. Les premières tentatives se sont 

heurtées à des problèmes insoupçonnés. Au cas où les agents détiendraient une information asymétrique 

avant l’ouverture du marché, lors de cette ouverture le prix de marché se chargera de révéler publiquement 

la totalité de l’information (Pensons à quelqu’un qui, disposant d’une connaissance spéciale, essaie d’en 

tirer profit à la Bourse.) Mais alors l’information spéciale devient sans valeur pour son détenteur. D’un 

autre côté, si personne ne détient l’information spéciale, l’équilibre s’établissant différemment, il vaut la 

peine d’en acquérir. Ce paradoxe — grossièrement résumé ici — a fait récemment l’objet de nombreuses 

études couronnées de quelques résultats. Il en ressort que cette situation ne surviendra que rarement, voire 

jamais, si le marché de l’information est actif (Radner, 1979). 

Le manque d’information concernant le prix conduit à la recherche de la meilleure affaire. Cela a été 

étudié dans le contexte du travail. On peut, sous certaines hypothèses, calculer la stratégie de recherche 

optimale. On manifeste désormais de l’intérêt pour l’idée d’un équilibre de la recherche — c’est-à-dire 

d’un état où, en permanence, des agents sont engagés dans la recherche d’un emploi, mais sans qu’il y ait 

de tendance au changement de leur nombre ou des prix relatifs. Ceci est à la base de « l’hypothèse du taux 
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naturel » de Friedman selon laquelle il existerait, en ce qui concerne les agents à la recherche d’un emploi, 

un volume d’équilibre du chômage. Cette littérature a conduit à l’opinion que la plupart du chômage 

constaté est volontaire et, quant à moi, elle me conduit au dernier thème que la place disponible me permet 

d’aborder ici. 

La notion d’un équilibre accompagné de chômage involontaire n’a pas de signification dans le cadre de 

la théorie classique de l’équilibre général. C’est ce dont rend compte l'axiome néo-classique selon lequel 

les salaires chutent aussi longtemps que tous ceux qui souhaitent travailler ne trouvent pas d’emploi. Dans 

ce monde, les politiques keynésiennes n’ont pas lieu d’être. En vérité, il est malaisé de comprendre l’œuvre 

de Keynes, caractéristique aggravée par le fait que ni lui ni la plupart de ses adeptes n’essayèrent jamais de 

fonder rigoureusement leur théorie. Mais, en tout cas, théorie et politique keynésiennes et théorie classique 

de l’équilibre général sont irréconciliables. 

Mais la théorie de l’équilibre général n’a jamais justifié son axiome de la fixation des prix et n’a 

assurément pas expliqué la fixation des salaires en cas de déséquilibre de l'économie. Quand, pourtant, on 

recherche une théorie qui rendrait compte des coûts salariaux, de la divergence d’intérêts entre travailleurs 

et chômeurs, du caractère risqué du contrat de travail et de la formation possible de coalitions de 

travailleurs, il devient clair qu’il peut ne pas y avoir de motif à modifier les salaires, même en cas de 

chômage involontaire. S’il n’existe encore aucune théorie définitive, il y a de fortes présomptions que les 

intérêts rationnels des agents impliqués puissent aboutir à une certaine inflexibilité des salaires. Cette voie 

de recherche révèle aussi, tout à fait généralement, que si les agents modifient les prix eux-mêmes à la suite 

d’une évaluation des conséquences qu’impliquent pour eux ces modifications, nous ne pouvons plus tenir 

pour garanti l’axiome néo-classique. Cette conclusion signifie, à son tour, que nous devons envisager de 

nouvelles notions de l’équilibre. Au moins en ce qui concerne les économies qui ne sont pas ouvertes, au 

sens strict du terme. 

Dans ce nouvel équilibre, nous avons des agents qui non seulement observent les prix auxquels ils 

peuvent échanger, mais tiennent aussi compte de toutes les restrictions qui peuvent affecter le niveau de 

cet échange. Ainsi, un travailleur au chômage qui note que la probabilité de vendre son travail au salaire 

courant est rien moins que certaine ajustera ses autres actions, sa consommation, par exemple, en fonction 

de cette observation. Les agents doivent désormais se demander s’ils peuvent répercuter sur leurs prix les 

limitations qu’ils rencontrent. L’agriculteur qui ne peut vendre toutes ses pommes doit envisager les 

conséquences d’une baisse de son prix. Un employeur qui s’aperçoit que les travailleurs n’ont pas la liberté 

de vendre leur travail ailleurs doit envisager de baisser les salaires. S’il y a des éléments monopolistiques 

dans l’économie, si, plus généralement, l’économie n’est pas suffisamment ouverte, les transactions des 

agents peuvent s’inscrire dans des situations de contrainte, et les prix ne changeront pas. On pourrait à bon 

droit considérer cette situation comme un état d’équilibre. Il est clair qu’il pourrait logiquement 

s’accompagner d’un chômage involontaire. 

 
La bonne voie 

Ces nouveaux concepts d’équilibre, non walrassiens, sont encore dans l’enfance. Aucune théorie globale 

ou pleinement convaincante n’est disponible. Mais je considère qu’ils montrent la bonne voie pour la raison 

suivante. Tout ce que nous savons de l’économie réelle montre à l’évidence que les décisions 

d’investissement et de production sont prises et se fondent sur des calculs de la demande anticipée. Si vous 

indiquez aux dirigeants de General Motors tous les prix qui seront pratiqués l’année prochaine, et rien 

d’autre, ils seront incapables de formuler des plans pour cette année-là parce qu’ils savent qu’à ces prix ils 

ne pourront pas vendre (et acheter) tout ce qu’ils veulent. Et si vous voulez rendre compte de ces contraintes 

de quantité, il faut invoquer une concurrence imparfaite. La théorie de l’équilibre général, telle qu’elle est 

actuellement, ne peut traiter de cette situation. C’est pourtant une situation pour laquelle nous aimerions 

bien posséder une théorie. Je présume que, quand nous l’aurons, le désenchantement théorique actuel, dont 

les sources remontent à Keynes, disparaîtra. 

Dans une économie en équilibre non walrassien, où existe un chômage involontaire, il semblerait que 

les politiques keynésiennes retrouvent leur champ d’application. A cela on a objecté l’inefficacité des 

politiques totalement prévisibles — comme toute politique systématique peut l’être, en principe. Par 

exemple, quand il y a X pour cent de chômage, si le gouvernement engage Y pour cent de dépenses 

supplémentaires, cette mesure étant anticipée, on sait que les prix augmenteront, que les agents diminueront 

donc leur demande et compenseront l’injection gouvernementale du pouvoir d’achat. Mais ces arguments 



59 
 

semblent faux et, à coup sûr, ne sont pas prouvés. Ceux que j’ai examinés se fondent sur des macro-

équations linéaires inexpliquées et s’appuient essentiellement sur l’axiome néo-classique selon lequel les 

prix doivent changer aussi longtemps que les transactions subissent une contrainte. Ne pouvant développer 

ici l’ensemble de la démonstration6, je me contenterai d’affirmer dogmatiquement que nous avons de 

bonnes raisons de penser pouvoir disposer bientôt de théories satisfaisantes des équilibres non walrassiens, 

théories parfaitement susceptibles d’ouvrir le champ à des macro-politiques gouvernementales efficaces. 

Ce qu’il y aurait à dire déborde, naturellement, de beaucoup le cadre de cet article. Ma façon de voir la 

situation peut se résumer comme suit. La théorie classique de l’équilibre général est une œuvre 

intellectuelle de premier ordre. Elle décrit une situation où l’intérêt privé, égoïste, simplement gouverné 

par les prix de marché, peut s’harmoniser avec une économie cohérente et ordonnée. Nous savons 

désormais, généralement parlant, que l’on doit élargir les postulats originels en recourant aux économies « 

ouvertes ». Cela laisse une lacune évidente — les économies « fermées ». De même nous connaissons 

maintenant la sensibilité de la théorie au postulat suivant lequel tous les biens ont un marché. La théorie 

néglige aussi de nombreux problèmes informationnels intéressants. Les revues abondent en articles 

concernant ces sujets et, bien que nous soyons encore dans le tunnel, nous distinguons déjà quelques lueurs. 

Je crois que nous nous apercevrons, si nous parvenons au but, que partir de 1a théorie de l’équilibre général 

nous a rendu la route plus droite et plus facile. La théorie elle-même est pourtant susceptible de décliner et 

d’être remplacée. Mais il n’y a absolument aucune raison de croire, semble-t-il, que la nouvelle théorie ait 

été anticipée par quelques économiste défunt du dix-neuvième siècle ou qu’elle prenne la forme d’identités 

linéaires. Il est même assez peu vraisemblable qu’elle apporte une aide quelconque à tous les auteurs de 

manuels de vulgarisation néo classiques à l’usage des politiciens. 

 
Notes 

1. Le fait de concevoir ces dotations initiales comme exogènes a été critiqué et très mal compris, en particulier 
par les critiques marxistes. On a souvent soutenu, par exemple, que cela transformait la répartition du revenu et de 
la richesse en facteur exogène. Mais, pour remonter de la répartition des dotations physiques à celle de la richesse, 
il nous faut connaître la valeur de la dotation, et cela dépend des prix qui, eux, sont tout à fait endogènes. En tout 
cas, même les marxistes doivent mettre l’horloge en branle après l'homme de Neandertal ; ils découvrent alors des 
gens munis de haches, de graines, etc., et n’essaient pas d’expliquer davantage ces possessions. 

2. Nous ne devons pas, ici, compter séparément le montant des droits légaux sur le profit, puisque nous savons 
déjà que ceux-ci sont déterminés de façon non ambiguë par les prix. 

1 Supposons qu'un ménage soit indifférent à l’égard de deux points a et b appartenant à l’espèce des biens (un 
axe pour chaque bien). Les préférences sont non convexes si un quelconque point c, tel que c = y a + (1—a) b, 0 
< a <1, est inférieur à la fois à a et b. 

4. Dans un livre à paraître, Neo-classical Economies and its Critics. 
5. D'autres définitions, mieux fondées économétriquement, sont plus ou moins équivalentes à celle-ci. 
6. Mais, sur ce sujet, consultez McCalium, « Le professeur Hahn et le chômage », et ma réponse dans 

Economica. 
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